
 

 

 
Shadows and Texts:  
The Indigenous Legal Tradition and Courts 

La présentation de Christine Zuni-Cruz aborde la manière dont les  traditions juridiques autochtones sont considérées par les tribunaux. En comparant 

l’alinéa 718.2 (e) du Code criminel canadien au régime de la Loi sur la protection de l'enfance autochtone, elle conclut que les tribunaux aux États-

Unis et au Canada n’ont pas mené à la reconnaissance ni à la mise en œuvre des traditions juridiques autochtones. Elle propose de se concentrer sur 

les possibilités de rencontres entre les traditions de common law, de droit civil et autochtones devant les tribunaux.  

Une surreprésentation dans les prisons canadiennes 

Au Canada, l'article 718.2(e) du Code criminel exige que toutes les peines raisonnables disponibles en lieu et place de l'incarcération soient prises en 

considération, en tenant compte de la situation particulière des délinquants autochtones. Cette disposition a été adoptée en 1996 pour remédier à 

la surreprésentation des Autochtones dans la population carcérale du Canada. Depuis l’arrêt Gladue, en 1999, les tribunaux ont recours aux rapports 

produits en application de l’alinéa 718.2 (e) du Code criminel pour être informés des facteurs uniques, systémiques ou contextuels qui amènent les 

délinquants autochtones devant la Cour, ce qui doit entraîner des procédures de détermination de la peine et des peines appropriées. Malgré cela, 

les principes de justice réparatrice inspirés des traditions juridiques autochtones (réhabilitation, alternatives à l’emprisonnement) intégrés dans les 

lois et la common law, sont interprétés par le prisme de la common law, ce qui ne ne joue pas en faveur de la reconnaissance de ces traditions et 

n’œuvrent pas à leur reconnaissance : la vision autochtone du monde est absente des procédures pénales.  

La Loi sur la protection des enfants autochtones aux États-Unis  

Aux États-Unis, le Congrès a adopté, en 1978, la Loi sur la protection des enfants autochtones (Indian Child Welfare Act, ci-après ICWA), établissant 

des normes pour lutter contre les pratiques abusives en matière de protection de l'enfance, lesquelles séparaient les enfants amérindiens de leur 

famille par le biais d’adoptions judiciaires ou de placements en famille d’accueil, principalement dans des foyers non autochtones. Beaucoup 

d’enfants étaient placés dans des foyers blancs, même lorsque des parents appropriés étaient disponibles. 40 ans plus tard, il ressort que les enfants 

autochtones restent 2,7 fois plus surreprésentés dans le système de placement familial que la population nationale. Christine Zuni-Cruz se questionne 

sur les raisons de cet échec : les États se conforment-ils vraiment aux exigences de l'ICWA et, dans l'affirmative, pourquoi les résultats sont-ils si 

mauvais pour les enfants autochtones ?  

 

En s’appuyant sur la décision Adoptive Couple v. Baby Girl, 570 U.S. 637 (2013), Christine Zuni-Cruz affirme que la tradition juridique autochtone n’est 

ici ni nommée, ni reconnue, au détriment de l’identité collective et des liens familiaux et tribaux des enfants. La partialité de la salle d’audience où 

les traditions juridiques se rencontrent se manifeste par un pluralisme juridique biaisé et conforme à la vision dominante.  

Le besoin de mécanismes œuvrant à des ponts entre les traditions juridiques  

Christine Zuni-Cruz considère les voies possibles pour la reconnaissance comme des sphères d’une image tridimensionnelle, symbolisant la rencontre 

des traditions juridiques dans la salle d'audience et les moyens potentiels de progresser. Le point de départ, propose-t-elle, est la reconnaissance du 

pluralisme juridique, et par là, la reconnaissance des traditions juridiques autochtones. Il est opportun de penser à la rencontre ou au chevauchement 

des sphères, en respectant l'espace de chacun, mais en construisant un pont de compréhension entre les deux. En comprenant plus clairement 

chacune d'entre elles et, plus important encore, en reconnaissant qu'elles se rencontrent et en établissant des protocoles, des mécanismes et des 

processus de rencontre, les objectifs du pluralisme juridique sont mieux atteints.  

 

L'ICWA y parvient en permettant aux nations autochtones d'intervenir dans les procédures étatiques et en transférant les affaires en matière de 

protection de la jeunesse aux nations autochtones. En terminant, Zuni-Cruz rappelle que cette reconnaissance des traditions juridiques autochtones 

est soutenue par la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 
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